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Chapitre VI – L’immunité de juridiction pénale étrangère des représentants de l’Etat 

Chapter VI – Immunity of State officials 
exprimés. Nous souhaiterions vous faire part de quelques réflexions en ce sens. Oralement, nous 
nous concentrerons sur quelques points essentiels. Pour les remarques plus techniques, ma déléga-
tion renvoie à la version écrite de la présente déclaration [en italique]. 
 
Nous avons déjà eu l’occasion de le souligner et le rapport de la Rapporteur spéciale y fait référence : 
il est important d’examiner la question de l’immunité de juridiction pénale étrangère des représentants 
de l’Etat en gardant à l’esprit la nécessité de garder un équilibre entre la lutte contre l’impunité et le 
maintien de relations interétatiques harmonieuses. Les divergences exprimées sur les thèmes exami-
nés par la Commission dans ce contexte démontrent qu’il s’agit là d’un grand défi, tant les avis sur la 
portée de l’immunité de juridiction, respectivement sur le cercle des personnes qui peuvent s’en pré-
valoir, semblent s’opposer à ce jour.  
 
Nous avons pris acte du fait que les travaux de la Commission ne visent pas à modifier les règles 
conventionnelles existantes en matière d’immunité. Nous partageons par ailleurs les avis exprimés 
selon lesquels il est nécessaire de définir la notion de représentant de l’Etat. Les membres de gouver-
nement, mais aussi les employés des administrations gouvernementales, sont de nos jours toujours 
davantage appelés à voyager, que ce soit dans le cadre de leurs fonctions officielles ou à titre privé et 
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qu’accomplis durant cette période, l’ont été à titre privé. Le Tribunal relève que, dans son arrêt du 14 
février 2002 relatif au mandat d’arrêt, la CIJ a souligné que l’immunité de juridiction dont jouit le mi-
nistre des affaires étrangères en exercice ne signifie pas qu’il bénéficie d’une impunité au titre des 
crimes qu’il aurait pu commettre, et quelle que soit leur gravité. L’immunité de juridiction peut certes 
faire obstacle aux poursuites pendant un certain temps ou à l’égard de certaines infractions, mais elle 
ne saurait exonérer la personne qui en bénéficie de toute responsabilité pénale.  
 
Selon le Tribunal pénal fédéral, la doctrine, en se fondant à la fois sur l’émergence des nouvelles con-
ventions et instances internationales consacrées au respect du jus cogens humanitaire et sur les ju-
gements rendus par les tribunaux internationaux et nationaux en la matière, a mis en exergue 
l’émergence d’un processus tendant à accroître les causes d’exception à l’immunité de juridiction. Le 
Tribunal estime que ces exceptions visent l’immunité ratione personae des chefs de l’Etat en exercice 
et l’immunité ratione materiae des anciens chefs ou hauts fonctionnaires de l’Etat en cas de violation 
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Monsieur le Président, 
 
Pour terminer, je me permets de souligner que la semaine du droit international – qui a lieu chaque 
année à New York – offre une excellente opportunité d’entretenir le dialogue entre la Commission du 
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